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https://www.conseil-etat.fr/actualites/pollution-de-l-air-le-conseil-d-etat-condamne-l-etat-a-payer-deux-astreintes-de-5-millions-d-euros#:~:text=Par%20la%20d%C3%A9cision%20qu'il,et%20le%20premier%20de%202023
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https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F36844
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F36848






•

•

889 dossiers dans les 

Alpes-Maritimes en 2023

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F36828
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F36827












1 SUIVI DES INDICATEURS QUALITÉ DE L’AIR

Evolution des concentrations mesurées aux 
stations



19/03/2024

Populations exposées à 

la LD NO2 sur la zone 

PPA06:

2017: 94% 

2022: 87%

Populations exposées à 

la LD PM2.5 (zone 

PPA06):

2017 et 2022: 100%

2017

2021

RAPPEL : EXPOSITION DES POPULATIONS

ICAIR 365
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EVOLUTION DES CONCENTRATIONS DE NO2

Evolution des concentrations NO2 en µg/m3

aux stations PPA06 de 2017 à 2023

VL UE

LD OMS

VL UE 2030



19/03/2024

ZOOM SUR LA STATION MAGNAN

Moyenne 

annuelle

Tendanciel

Estimation 2025 

avec actions 

PPA06

VL UE

Année de référence 

PPA (concentration)



•EVOLUTION DES CONCENTRATIONS EN PARTICULES FINES

VL UE 2030

LD OMS

Evolution des concentrations PM2.5 en µg/m3

aux stations PPA06 de 2017 à 2023



AIR TO GO

Une application pour connaître la qualité de l’air sur son trajet

Indice dans votre commune, pollen, cartes précises par polluant, 

évolution horaire, qualité de l'air sur vos trajets…
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2 SUIVI DES ACTIONS ATMOSUD

• Action 11. Suivre et diffuser les mesures de la qualité de l’air aux abords des aéroports de Nice et Cannes

• Action 12. Mettre en place une Zone à Faibles Emissions mobilité (ZFEm)

• Action 13. Mettre en place la circulation différenciée dans le cadre du Plan d’Urgence Transports

• Action 48. Animer localement les actions « qualité de l’air » en s’appuyant sur la charte régionale

• Action 49. Améliorer la connaissance régionale et locale sur les phénomènes de productions, déplacements 
et consommation d’ozone

• Action 51. Surveiller et informer pour agir sur les territoires

• Action 52. Diffuser la connaissance et sensibiliser le public à la qualité de l’air

• Action 53. Sensibiliser le public à la qualité de l’air et favoriser l’engagement des acteurs  



19/03/2024

ACTION 51: SURVEILLER ET INFORMER POUR AGIR SUR LES TERRITOIRES

Etude sur le port de Cannes: 

Objectiver l’impact des panaches de navires de croisières sur la 
ville de Cannes et notamment sur les riverains immédiats

Le panache
➢ Dure 7 minutes en moyenne, d’abord en altitude puis au sol

➢ N’a pas d’impact significatif sur les niveaux moyens de polluants 

➢ A un impact localisé

➢ Sa zone de retombée dépend des conditions météo et de 

l’environnement.

▪ Une station de mesure sur le port de Cannes du 28 juin 

2022 au 17 janvier 2023 

▪ La station de mesure fixe à Cannes Broussailles pour 

des comparaisons

▪ Des outils de modélisation pour simuler la dispersion des 
polluants à très haute résolution, en tenant compte des 
obstacles

▪ Les données d’escales 2022 fournies par IGY Marinas



19/03/2024

En situation de vent Sud-Sud-Est (8% de l’année et 14%) et en présence 
de navires de croisière dans la baie :

Eloignement du point de mouillage (1.5km de 

la côte) disperse les panaches

Au niveau du rivage: 

➢ les bâtiments freinent la circulation des 

panaches (zone bleue avec des concentration plus 

importante) 

À l’intérieur de la ville les concentrations dues aux 

navires sont plus diluées (zone orange)

Une fois le navire parti, ou si le vent change de direction:

➢ les concentrations de polluants mettent en 

moyenne 20 minutes avant de revenir à des 

niveaux sans émission de navire de 

croisière. 

ACTION 51: SURVEILLER ET INFORMER POUR AGIR SUR LES
TERRITOIRES

Etude sur le port de Cannes: 









Pollution atmosphérique et 
changement climatique : le cas de 
l’ozone en région Provence-Alpes 

Côte d’Azur
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Chargée de mission GREC-SUD
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Le GREC-Sud informe citoyens et décideurs

SITE DU GREC-Sud: http://www.grec-sud.fr/
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Un cahier thématique qui rassemble les connaissances scientifiques sur
les liens entre le changement climatique et la pollution atmosphérique à
l’ozone à l’ échelle de la région Provence-Alpes Côte d’azur

Objectif : Centraliser et mettre à disposition les connaissances régionales
pour accompagner le passage à l’action et la prise de décision

Une démarche collective impliquant des chercheurs et experts de
plusieurs disciplines et différents laboratoires et organismes

Destinataires : les élus, les gestionnaires, organismes publics

Identification des 
collaborateurs 

Réunions de groupe de 
travail  

Elaboration 
collaborative du 
sommaire 

Réception des textes 
Ecriture 

Relecture du CS
Maquettage 
Impression 
Publication

Mars 2023 Février 2024
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réchauffement climatique ?
2.2 - La végétation méditerranéenne, vulnérable aux
changements climatiques et à la pollution de l’air
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1. Changement climatique et pollution de l’air régionale
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La région connait les concentrations moyennes en ozone
parmi les plus élevées de France et d’Europe.

En vingt ans de politiques de réduction des
précurseurs, l’exposition de la population à
l’ozone est devenue moins ponctuellement
extrême mais de plus en plus chronique.

@Atmosud

Gaz irritant et oxydant pour l’organisme



2. Le rôle de la végétation méditerranéenne en contexte de changement climatique  
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La végétation méditerranéenne participe à la production d’ozone à
travers l’émission de COV biogèniques (COVB)

Réservoirs de terpènes dans les 
aiguilles

La capacité à émettre des COVB par la végétation est modulée
par la température et par la sécheresse. Les émissions évoluent
avec le changement climatique.

Augmentation de la T° + sécheresse modérée =
augmentation des COVB

Si les sécheresses deviennent chroniques et sévères dans le futur,
elles pourraient limiter la capacité des arbres à synthétiser puis
émettre des volatils, et, de ce fait, la végétation deviendra une
source moins importante d’émission de précurseurs de l’O3.

Emissions d’isoprènes pouvant 
atteindre 80ug/gh (période 
végétative)

La végétation participe également à la purification de l’air, avec de
nombreux co-bénéfices !
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2. Le rôle de la végétation méditerranéenne en contexte de changement climatique 

Et subit les fortes concentrations en ozone 

Les concentrations en ozone sont cinq fois supérieures au seuil

de protection des forêts en région méditerranéenne.

Feuilles de hêtres asymptomatiques vertes (à gauche) et symptomatiques avec 
stippling et bronzing (à droite). (GIEFS)

A l’échelle régionale, les pins et les hêtres sont les essences les

plus sensibles.

Aiguilles de pins cembro symptomatiques avec mottling

Le changement climatique reste le plus néfaste pour

les écosystèmes régionaux à ce jour

Des effets multiples sur la biodiversité et les plantes

cultivées !



Evolution des concentrations dans un contexte de changement climatique 
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Evolution des concentrations en ozone entre 2013 et 2030 sur les régions Auvergne-Rhône-Alpes,
Provence-Alpes-Côte d'Azur, Vallée d'Aoste et Ligurie, avec un scénario d’évolution des émissions de
précurseurs au fil de l’eau et prise en compte du RCP 4.5; AtmoSud, 2019.

Scénario réchauffement seul (RCP 4.5) => hausse des niveaux

d’ozone jusqu’à 2µg.m³ est attendue sur la majeure partie de la

région.

Réchauffement + baisse des précurseurs => les niveaux d’ozone  
diminuent sur la majeure partie de la région et augmentent dans les 
milieux urbains et plus pollués

Impacts du changement climatique sur les niveaux 
d'ozone, Agence Européenne de l'Environnement



3. L’amélioration de la qualité de l’air et la lutte contre le changement climatique : 

les synergies en région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Continuer la réduction des émissions de précurseurs 
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Les COV anthropiques (environ 25 % de la part régionale) sont principalement émis par
les industries (étang de Berre) et le secteur résidentiel. C’est plus qu’à l’échelle globale
(10%).

Des politiques de réduction (PPA,PCAET) à poursuivre, en ciblant les COV les plus
contributeurs et les émissions routières, en prenant en compte les co-bénéfices !
Afin de minimiser la vulnérabilité et l’exposition des populations, les dispositifs de
sensibilisation pourraient être renforcés et la caractérisation des polluants
approfondies.

Malgré une réduction des émissions, le domaine des transports reste le 1er émetteur de
NOx (65%), dont 46% pour le transport routier



3. L’amélioration de la qualité de l’air et la lutte contre le changement climatique : 
les synergies en région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Mieux exploiter les capacités végétales de purification de l’air 

Choix des essences : « en ville, planter le bon arbre au bon endroit » + intégration au PLU

Préserver les écosystèmes forestiers par une gestion raisonnée et adaptée tenant compte du changement 
climatique 

Mieux suivre les effets de l’ozone sur les écosystèmes et acquérir de la connaissance

10



Conclusion

Le changement climatique pourrait faire augmenter les concentrations en ozone régionales, augmentant
les impacts sanitaires et environnementaux déjà visibles.

Les actions qui contribuent à la diminution des concentrations en ozone engendrent des co-bénéfices sur
la santé publique et la lutte contre le changement climatique.

Les enjeux de pollution de l’air et du changement climatique doivent donc être traitées conjointement :
agir sur l’ozone et plus largement sur la pollution atmosphérique, c’est aussi agir sur les émissions de
GES !

Encore des incertitudes sur les évolutions spatiotemporelles à long terme de la pollution à l’ozone en lien
avec le changement climatique.

Encore des besoins d’acquisition de données et de suivis de long terme sur les liens entre ozone et
changement climatique et de suivre l’impact des politiques publiques.

La coopération interrégionale permettra de mieux appréhender les origines multiples de l’ozone.
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Les synthèses du GREC-SUD
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    Daniel Moatti 

 Chercheur associé au SIC.Lab-

Méditerranée, Université Côte d’Azur 

Docteur Habilité à Diriger les 

Recherches en SIC 



La France et ses réalisations industrielles 
prestigieuses et ….polluantes, en 1972 



La pollution atmosphérique,  

une reconnaissance spécifique 

 Une pollution déjà reconnue 
par Pline décrivant les 
ateliers étrusques de l’île 
d’Elbe 

 Révolution industrielle des 
XVIIIe et XIXe siècles 

 Victor Hugo évoquant, en 
février 1851, les miasmes 
stagnants et méphitiques 
des courées lilloises. 

L’accroissement de la force motrice à vapeur dans les usines, les 

transports par trains et navires, l’utilisation intensive du charbon créée 

une pollution au dioxyde de soufre (SO2)  et aux particules fines 

William Turner, 1838 



La pollution atmosphérique,  

une reconnaissance spécifique 

Londres, du 5 au 9 

décembre 1952, 

journées du Grand 

Smog. Plus de 4500 

morts et 100000 

personnes malades. Le 

1er ministre de l’époque 

Winston Churchill, le 

qualifie d’évènement 

climatique.  



 
 

Conséquences sur la santé 
publique 

 
 
 

* Maux de tête et vomissements 
* Multiplication des bronchites  
* Pathologies cardio-vaculaires  
* Cancers 

 

 

 

 Coûts humains et 

économiques de la 

pollution  atmosphérique 
 

• * décès 

• * absences pour maladies 

• * remplacements 

• * pertes de productivité 
 



Les réponses institutionnelles en France 

1eres  mesures permanentes à Paris avant 1958 

Les 1eres analyses chimiques 
de l’air sont publiées en 1877 
dans l’Annuaire de 
l’Observatoire de Montsouris.  
Au XXe siècle , création du 
Laboratoire d’hygiène de la 
ville de Paris (LHVP) et du 
Laboratoire central de la 
Préfecture de Police (LCPP).  

 

En 1886, le tout nouveau Ministère 

de l’Industrie et du Commerce publie 

un fascicule des descriptions et 

d’utilisation des instruments de 

mesure 



Les réponses institutionnelles en France avant 

1958  - Des édits et des lois 

1382 - Edit royal de Charles VI proscrivant les fumées 

malodorantes et nauséabondes près des 

habitations  

 

1810 - Décret-loi du15 octobre 1810 (Napoléon Ier)  

A compter de la publication du présent décret, les 

manufactures et ateliers qui répandent une odeur 

insalubre ou incommode, ne pourront plus être 

formés sans une permission de l’autorité 

administrative : ces établissements seront divisées 

en trois classes. 

La première comprendra ceux qui doivent être 

éloignés des habitations particulières ; 

La seconde, les manufactures et les ateliers dont 

l’éloignement des habitations n’est pas 

rigoureusement nécessaire, mais dont il importe, 

néanmoins, de ne permettre la formation qu’après 

avoir acquis la certitude que les opérations qu’on y 

pratique sont exécutées de manière à ne pas 

incommoder les propriétaires du voisinage, ni à 

leur causer des dommages. 

Dans la troisième classe seront placés les 

établissements qui peuvent rester sans 

inconvénient auprès des habitants, mais doivent 

rester soumis à la surveillance de la police 



Aux USA, en Europe et en France 

1950/1980 ou l’air d’un temps de doute 



Les réponses institutionnelles 

des stations de mesures permanentes 

 Le dramatique  épisode 

londonien impose la mise en 

place dans toute l’Europe de 

la surveillance de l’air  et des 

activités industrielles. 

 

 En Europe, 1954 premières 

stations permanentes  de 

mesures de l’acidité de l’air 

(forte) et des fumées noires 



Les réponses institutionnelles 

premières  stations de mesures permanentes 

Le 27 juin 1958 est créée 

l’Association pour la Préventions 

des Pollutions Atmosphériques 

qui deviendra l’Association pour 

la Prévention de la Pollution de 

Atmosphérique.  

 

Fondée par des praticiens 

hospitalo-universitaires, elle est 

reconnue dès 1962 comme étant 

d’utilité publique. Et agit en 

partenariat avec le Ministère de la 

Santé   

 

Mesures sur le site de Lacq (gaz) 

Et au Chambon-Feugerolles 

 

 

Bulletin de l’APPA de 1972 



En janvier 1971 est créé un ministre 

délégué auprès du Premier ministre, 

chargé de la Protection de la nature et 

de l'environnement, dans le 

gouvernement Chaban-Delmas (janvier 

1971/juillet 1972). Ce ministère devient 

le Ministère de la Protection de la 

nature et de l'environnement dans les 

deux gouvernements Messmer (février 

1972/avril 1974) – Naissance d’un 

réseau national d’associations 

régionales de surveillance de la qualité 

de l’air. 

 

Robert Poujade, ministre délégué.  



Les réponses institutionnelles en région PACA _ 

des stations de mesures  permanentes 

 

En effet,  l’Etang de Berre devenu une extension de 

port de Marseille voit arriver les raffineries et la 

pétrochimie. Cette industrialisation amène une 

changement démographique la population passant 

en quelques années de 60.000 habitants à plus de 

500.000.   

Avril 1972, naissance de 

L’Association des Industriels 

de la Région de Fos-Etang de 

Berre pour l’Etude et la 

Prévention de la Pollution : 

 

 AIRFOBEP 

 



Etang de Berre et Fos-sur-Mer 



Les réponses institutionnelles en région PACA 

des stations de mesures  permanentes 

En décembre 1981, AIRMARAIX, 

devient la seconde association de 

surveillance de la qualité de l’air 

dans notre région. Elle est située 

à Marseille. 

En septembre 1989, Qualitair 06 prend 

son envol à Nice. Par la suite, prenant 

en charge les départements 04 et 05, 

elle prend le nom de QUALITAIR. 

 

Trois Associations Agréées de Surveillance de la Qualité de l’Air 

coexistent et coopèrent, parfois, dans la région.  



Les réponses institutionnelles en région PACA 

des stations de mesures  permanentes et mobiles 

Des stations pour répondre aux demandes et 

des résultats publiés pour informer et alerter.  
 



Les réponses institutionnelles en région PACA 

L’union fait la force – loi du 10 juillet 2010 

Fin 2006, AIRMARAIX et QUALITAIR fusionnent donnant naissance à ATMO-PACA  

 

 

En janvier 2012, ATMOPACA et AIRFOBEP fusionnent à leur tour créant AIR-PACA 

Le 28 juin 2018, Air-PACA devient par décision de l’A.G. 

«  AtmoSud » 



Les associations agréées de surveillance de la qualité de l’air 

Un réseau national 



 

 

L’un des principes de 

financement de ces 

associations est celui 

« du pollueur, payeur » Le financement est par 

ailleurs assuré par des 

subventions de l’Etat, des 

collectivités territoriales, des 

acteurs économiques et des 

associations. Parfois via des 

subventions européennes.  



Le cas d’AtmoSud 

Conseil 
d’Administration 

Élection du Président 
et du bureau 

Les représentants des services de 
l’Etat (Préfectures) 

Les représentants des collectivités 
territoriales dont les métropoles 

Les représentants des acteurs 
économiques 

Les représentants des 
associations adhérentes  

Le Président 

La direction 
et les 

salariés 

Le conseil 
scientifique 



Actualité 

7 février 2021 

Etat des lieux qualité de l’air 

Pollution aux particules désertiques sur 

la Région Sud samedi 6 février 2021 

https://www.atmosud.org/actualite/pollution-aux-particules-desertiques-sur-la-region-sud-samedi-6-fevrier-2021
https://www.atmosud.org/actualite/pollution-aux-particules-desertiques-sur-la-region-sud-samedi-6-fevrier-2021




Des actions dans un environnement 

institutionnel complexe : des directives, des lois 

et des normes 

 Directives européennes (du 21 mai 

2008) 

 Constitution française (charte de 

l’environnement, loi constitutionnel du 

1er mars 2005 

 Loi du 30 décembre 1996 relative à l’air 

 Ordonnance ( 24 décembre 2015) 

 Productrices de normes relatives à la 

qualité de l’air et à sa surveillance 



L’apparition des citoyens et 

des associations 



L’apparition des citoyens et 

des associations 



Actions dans un environnement 

institutionnel complexe : la coopération 

Opération Capteurs-

citoyens pilotée par 

AtmoSud, financé par la 

Métropole marseillaise 

avec la participation 

active des citoyens-

adhérents d’associations 

de défense de la qualité 

de l’air (ici, l’association 

« Air Citoyen »)  



Communications, controverses et 

désinformations scientifiques 

LE FIGARO vox  du 24/07/2019 à 11:15  

M.ROLAND STARACE Pour ceux qui comme moi sont « 

climato septiques » 

Voilà ce que l'on pouvait lire dans un journal anglais, le 

Ampshire Advertiser from Southampton, le 17 juillet 1852 

! Vous pouvez trouver le fac simulé sur internet. 

« En 1132 en Alsace les sources se tarirent et les 

ruisseaux s’asséchèrent. Le Rhin pouvait être traversé à 

pied. En 1152 la chaleur était si intense que l’on pouvait 

faire cuire des œufs dans le sable. » 

------------ 
En 1966 E. Le Roy Ladurie publia son « Histoire du 

climat depuis l’an mil »,somme incontestée de plus de 

600 pages, extrêmement documentée, rééditée pour la 

troisième fois en janvier 2020. Dans l’Express du 2 

février 2015 il affirmait que le climat changeait 

rapidement depuis la Révolution industrielle en raison 

des énormes quantités de CO2 rejetées dans 

l’atmosphère par les activités industrielles humaines dont 

l’action sur le climat ne devait plus être ignorée.  



 

 

 

 

La surveillance de la qualité de l’air dans notre région est 

issue d’une âpre et très complexe lutte montrant une 

constante, celle de la lente émergence au sein de 

l’administration des services déconcentrés du Ministère de 

la santé, puis de celle du Ministère de l’Environnement d’une 

seule Association Agréée de Surveillance de la Qualité de 

l’Air autonome, interdépendante et consensuelle à l’échelle 

régionale : Air-PACA, devenue AtmoSud.  

 

 
 





AVANCEMENT PAR SECTEURS: RAPPEL DU DERNIER PPA

• Les objectifs PPA 2025 calculés en fonction des actions évaluables et qui ont été évaluées par AtmoSud

• L’inventaire des émissions d’ AtmoSud permet de suivre la tendance générale (et non action par action, 
et avec les données disponibles)

• En 2021, l’impact COVID est encore présent pour les secteurs des transports donc attention au rebond 
2022.
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Politique volontariste GREEN Deal

 Depuis 2021, le Département s'est inscrit dans une nouvelle dynamique GREEN Deal.

 Objectifs :

 - préserver l’environnement;

 - être pionnier en matière de transition écologique.



1. Les aides individuelles GREEN Deal : 

FSVIE 06

Fonds social d’aides à l’acquisition de véhicules électrique et à l’installation

d’infrastructures de recharge :

→ Aide à l’acquisition VE arrêtée en décembre 2023.

Plus de 2100 subventions attribuées pour 10 M€.

→ Aide aux bornes de recharge maintenue.



• L’installation de panneaux photovoltaïques ;

• → de 5000 € à 1300 € en fonction des ressources

• L’installation de chauffe-eaux solaires individuels ;

• → 1 000 € maximum par projet

• L’installation de récupérateurs d’eau de pluie ;

• → 5 000 € maximum par projet

• L’installation de bornes de recharge pour VE en maison individuelle.

• → 400 € maximum

1. Les aides individuelles : 

Les aides « geste par geste » à la rénovation 

durable de l’habitat



2. Les aides à la rénovation 

globale de l’habitat : 

le FSME 06



 2 facteurs ont motivé la mise en place du FSME par le Département :

 L’adaptation au réchauffement climatique ;

 Répondre aux obligations de la loi climat et résilience :

Sortie progressive des passoires énergétiques.

En 2019 :

En France : 29 millions de résidence principale

4,8 millions de passoires thermiques

Alpes-Maritimes : 35 000 ménages en précarité énergétique (7%)

Eviter de perdre du potentiel locatif.

Le Fonds Social à la Maîtrise de l’Energie



Audit par un prestataire du Département :

- gratuité pour l’usager ═> décorrélé des enjeux 
financiers;

- neutralité du service public.

Numéro vert 

0800 03 70 16



 Etat des lieux du Logement avec prise en compte de tous les éléments :

 Situation géographique ;

 Habitudes de consommation ;

 Déperditions existantes…

 Proposition de scenari d’amélioration énergétique avec points de vigilance ;

 Bilans énergétiques après améliorations par scenario ;

 Aides financières mobilisables :

➢ TVA 5,5% ;

➢ MaPrimeRénov poste par poste ou MPR Globale ;

➢ CEE (Certificats d’Economie d’Energie) ;

➢ FSME 06 ;

➢ Chèque Energie durable ;

➢ Financement du reste à charge par un prêt à taux zero.

Audit énergétique



Assistance à Maîtrise d’Ouvrage 

→ gratuit pour l’usager;

→ accompagnement administratif du 
montage du dossier + dépôt du dossier 

aux divers organismes ;

→ accompagnement financier avec 
montage du dossier (plan de 

financement);

→ accompagnement technique : conseils 
+ vérification de l’éligibilité des devis

Numéro vert 

0800 03 70 16



Aides financières pour la rénovation globale :

→ financement en 2 fois : 

*Acompte sur devis (30% du coût 
total des travaux)

* Solde sur facture acquittée

→ entre 10 000 € et 25 400 € 

(2 demandes sur 5 ans )

Numéro vert 

0800 03 70 16



Public cible 

•les propriétaires occupants - résidence principale

•les propriétaires bailleurs (hors bailleurs sociaux)

Les travaux éligibles

• gain énergétique d’au moins 35% pour un logement à 
minima en classe énergétique D

•gain énergétique ramené à 20 % dans le cas où après 
travaux le logement atteint la classe B.

Le logement

•occupé à titre de résidence principale

•achevé depuis plus de 15 ans



Exemple d’accompagnement sur une 

opération globale

 Travaux réalisés d’isolation intérieure, de ventilation et d’installation 

d’un système de chauffage renouvelable (pompe à chaleur) :

 Les travaux ont permis un saut de 3 classes énergétique (étiquette E → 

étiquette B) + 1 gain d’économie d’énergie de 70%.

 Projet rendu possible grâce à l’audit réalisé par le prestataire du 

Département ;

 Aides cumulées mobilisées : 15 000 € (80% du coût total des travaux)

dont 60% proviennent des aides du Département.

 Reste à charge : 20%.





3 SUIVI DE L’ACTION 45

Plan de rénovation énergétique

Pour rappel:

• Action 44: Agir sur le bâti en faveur des énergies renouvelables

• Action 46: Favoriser les dispositifs de chauffage plus performants et moins polluants

• Action 47: Élaborer et mettre en œuvre un Plan Chauffage au bois



ACTION 45: RÉNOVATION ENERGÉTIQUE

NOMBRE et TYPE
de rénovations

sur le territoire PPA06 

Dispositif de l’Etat pour 

la rénovation 

énergétique 
(ANAH: 3 types d’aides prises en 

compte)
Type de rénovation

Gain* 

(%)

Chauffage -25%

Comble et toiture -11%

Menuiserie -6%

Murs -6%

Plafonds et planchers -18%

Ventilation -14%

Méthodologie d’évaluation des gains liés à 

l’amélioration du parc de logements ayant bénéficiés 

d’aides de l’état 

*Source: Enquête sur les travaux de rénovation 

énergétique dans les maisons individuelles 

(TREMI)  - ADEME/SDES

Nombre de logements rénovés par 

année tous dispositifs Etat confondus 

+ gain énergétique moyen / 

logement rénové

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Nb total logements rénovés 8 679 558 3209 2209 2933 

Gain moyen -25% -15% -23% -16% -21% -24% 

 



Consommation évitée (GJ)

Emissions évitées (kg)

ACTION 45: RÉNOVATION ENERGÉTIQUE

Données d’inventaire sur le territoire

Consommations et émissions moyennes

Nombre de logements

Nombre de logements rénovés par 

année tous dispositifs Etat confondus 

+ gain énergétique moyen / 

logement rénové

2021: émission PM2.5 du résidentiel = 769 tonnes

→ Gain de 0.6 tonnes en 2021

→ Gain de 1.6 tonnes en 2023

2021:  émissions de NOx du résidentiel = 691 tonnes

→ Gain de 0.3 tonnes en 2021 (Somme 2018 à 2021)

→ Gain de 0.75 tonnes en 2023 (Somme 2018 à 2023)



4
NOUVELLES ACTIONS À ÉVALUER –
ECHANGES



OBJECTIF POUR LE PROCHAIN COPIL

Evaluer l’avancement d’une action du PPA

➢ Les porteurs recueillent les données des actions PPA06/leur besoin d’évaluation

➢ Les porteurs transmettent les données à AtmoSud (échange si besoin)

➢ Calcul du gain de l’action

Pour le prochain COPIL

Action 25 : Aider à la conversion des flottes des particuliers et des professionnels 

• Prime à la conversion de l’Etat 

• Dispositif de la Région sur les VUL

Action 24 à mettre à jour : Renouvellement des flottes des opérateurs de transports publics  (2023)





Etude sur les équipements de chauffage du parc résidentiel

Une étude réalisée pour la DREAL afin de répondre au besoin d’AtmoSud

▪ Exploiter les données existantes sur le parc résidentiel, permettant de caractériser les 
consommations énergétiques du parc résidentiel selon les équipements de chauffage. 

▪ Objectif : alimenter l’inventaire d’AtmoSud sur les émissions de gaz à effet de serre. 
AtmoSud devant ensuite se charger de calculer les émissions de gaz à effet de Serre liés à ces 
consommations énergétiques.
 

▪ Élaboration d’une base de données
▪ Par année
▪ Par département
▪ Par type de logement
▪ Par équipement de chauffage

▪ En nombre de logements
▪ En surface correspondante (m²)
▪ En consommation énergétique correspondante (kWhEF/an)



Méthodologie pour l’élaboration d’une base de données annuelle

Parc bâti résidentiel

2019

Modélisation du parc : 
Siterre 2019

Parc bâti résidentiel

2013

Modélisation du parc : 
Siterre 2013

Lissage linéaire Parc bâti résidentiel

2022

Prolongement de la modélisation sur les 
années suivantes, en tenant compte :
• de la construction neuve
• des changements d’équipements de 

chauffage dans le parc existant (à partir de 
données d’enquête,  des dispositifs d’aide…)



Résultats à l’échelle des Alpes-Maritimes
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Nombre de logements par énergie de chauffage en 2022

Électricité
49%

Gaz
33%

Fioul (mazout)
9%

Bois
4%

Chauffage 
urbain

3%

Autre
2%

✓ Le recours au gaz est plus marqué dans les Alpes-Maritimes qu’au niveau régional (33% contre 26%)

708 500 

logements en 

2022

**

* Chauffage tout électrique : Chauffage électrique autre qu’une chaudière centrale – exemple : convecteur dans chaque pièce.
** Autre : équipement de chauffage atypique, recours à des énergies renouvelables ou non renseignées.

*



Électricité
36%

Gaz
39%

Fioul (mazout)
11%

Bois
8%

Chauffage 
urbain

3%

Autre
3%

Résultats à l’échelle des Alpes-Maritimes

✓ Le chauffage au gaz, première source de consommation énergétique du parc résidentiel dans les Alpes-Maritimes

Consommation 

énergétique en 

2022 
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Résultats à l’échelle des Alpes-Maritimes

Électricité
36%

Gaz
38%

Fioul 
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11%

Bois
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urbain

3%

Autre
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Électricité
24%
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13%
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Électricité
39%

Gaz
33%

Fioul 
(mazout)

15%

Bois
9%

Chauffage 
urbain

1%

Autre
3%

470 500 

Résidences 

principales 

(hors Hlm)

52 700 

Logements 

sociaux

185 300 

Résidences 

secondaires

66% du parc résidentiel 
départemental

7% du parc résidentiel 
départemental

Fort recours au gaz et 
réseaux de chaleur urbaine

26% du parc résidentiel 
départemental

Fort recours au fioul

Consommation énergétique par énergie de chauffage et par catégorie de logements en 2022



Résultats à l’échelle des Alpes-Maritimes

Consommation énergétique par énergie de chauffage et par typologie de logements en 2022 (parmi les résidences principales)
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Autre
5%

335 000 

appartements

135 500 

maisons

71% des résidences 
principales du 
département

Fort recours au gaz

29% des résidences 
principales du 
département

Fort recours au bois énergie



Résultats à l’échelle des Alpes-Maritimes

Consommation énergétique 2022 par énergie de chauffage et par période de construction des logements (parmi les résidences principales)
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•

•

•

https://agirpourlatransition.ademe.fr/collectivites/aides-financieres/20240116/fonds-air-bois


•

•

•

https://agirpourlatransition.ademe.fr/collectivites/aides-financieres/20240108/aide-a-laction-collectivites-territoriales-faveur-qualite-lair-aact-air?cible=78


• AgriQAir

https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres/20231219/agriculture-qualite-lair-agriqair


•

•

•

•

https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres/2023/actions-qualite-lair-territoires-contentieux




26 mars 2024, 9h-16h30

Hôtel de Région Provence-Alpes-Côte d'Azur & à distance

« Participation citoyenne au service de la qualité de l’air »

•ACTUALITÉ




